Rapport de la visite effectuée du 05au 08 juin

à Kiev, Ivankiv et Tchernobyl
Pr Vincent Breton, LPC Clermont-Ferrand

Pr Laurent Gerbaud, service de santé publique, CHU de Clermont-Ferrand

Introduction

Les experts mandatés par la région Rhône-Alpes se sont rendus en Ukraine du 5 au 8 Juin 2011 avec la délégation de la région conduite par Alain Chabrolle, vice-président délégué à la santé et l’environnement. La visite s’est déroulée selon le programme préalablement proposé et qui figure en annexe I. Au cours de cette visite, ils se sont donc rendus sur les lieux suivants :

· visite du site de la centrale de Tchernobyl et des villes environnantes (Pripiat et Tchernobyl),

· visite de l’hôpital d’Ivankiv et à la présidence du district de cette ville (qui fait partie de la région de Kiev),

· visite du centre de réhabilitation des liquidateurs à Kiev, fermé depuis 1998.

Le voyage a aussi été l’occasion de rencontrer les interlocuteurs suivants :

· Professeur Y.V. Voronenko directeur de l’académie médicale nationale de formation continue d’Ukraine (Institut Shupik) et ses collaborateurs au siège de l’académie,

· Professeur A.M. Serdyuk (aserdiuk@usch.kiev.ua), président de l’académie des sciences médicales d’Ukraine et directeur de l’Institut Marzieyev (institut académique) pour l’hygiène et l’écologie médicale et ses collaborateurs au siège de l’institut Marzieyev,

· A. I. Lelyak, responsable du district d’Ivankiv,

· A. Prisyajnyuk, gouverneur de la région de Kiev et ses collaborateurs au siège de l’administration régionale.

· Nous avons aussi assisté à une conférence sur les conséquences de la catastrophe de Tchernobyl, organisée par le Centre Ecologie et Santé de Kiev et par Natalia Preobrajenska (talapreobr@yandex.ru), biologiste, responsable du fond « Save the Children of Ukraine »,

 donnée à la bibliothèque de l’académie nationale de médecine le mardi 7 Juin par les orateurs suivants :

· Professeur Yury Bandajevsky, porteur du projet « Ecologie et Santé »,

· Natalia Dubovaya, doctorante en épidémiologie, Institut Shupik et Docteur Oksanna Kadun, médecin- directeur de l’hôpital d’Ivankiv et médecin chef du district d’Ivankiv,

· Nikolay Karpan (n.karpan@gmail.com), ingénieur expert et ancien haut responsable technique de la centrale de Tchernobyl.

· M. Oumaniets, ancien directeur de la centrale de Tchernobyl

Constat

Le principal constat tient au fait que les conséquences de la catastrophe de Tchernobyl continuent à se développer de nos jours. Sur le plan épidémiologique, si l’on retient l’incidence du cancer de la thyroïde chez l’enfant, considéré comme un marqueur pathognomonique de l’exposition aux radionucléides – et notamment au césium 137, celle-ci a fortement augmenté à partir de 2000 et a continué à augmenter en 2009, dernière année disponible. D’après les données de l’Académie Nationale de Médecine d’Ukraine, cette incidence atteint 31 fois l’incidence de 1986 et concerne avant tout les enfants de moins de 14 ans. Concernant le district d’Ivankiv, la multiplication de l’incidence de ces cancers est d’un facteur 100. Un dixième environ du territoire de la région de Kiev est interdit à l’habitation (soient 4 districts, dont les villes de Pripiat et Tchernobyl, respectivement 37.000 et 65.000 habitants avant la catastrophe). Ces territoires sont isolés par un double contrôle de police, seules les personnes ayant une autorisation du ministère de l’intérieur ukrainien et accompagnées d’un guide spécialisé pouvant y pénétrer – ce qui a été notre cas. Il est interdit de s’aventurer en dehors des routes et bâtiments qui ont été décontaminés. Lorsque l’on quitte ce secteur, il y a 2 contrôles successifs de radioactivité pour les personnes et un pour les véhicules. 

Seules 152 personnes, le plus souvent âgées, continuent à vivre à Tchernobyl, en secteur dit décontaminé, où elles sont approvisionnées en eau et en nourriture. 3.500 gardes et travailleurs interviennent quotidiennement dans le secteur interdit, pour en assurer la sécurité, la maintenance des installations de surveillance et travailler sur la construction de la nouvelle arche (projet Novarka de Vinci-Bouygues). La visite du site permet également de voir l’imposant bâtiment construit par Framatome en 1998 pour accueillir les barres de combustible du réacteur N°4 (celui qui a explosé lors de la catastrophe), accueil qui n’a pu se concrétiser du fait d’une erreur de dimensionnement du bâtiment et des cuves, d’après nos interlocuteurs ukrainiens. 

Le principal facteur d’exposition est lié à la présence de radio éléments, au premier desquels le césium 137, dans les sols et l’eau. Cette présence ne concerne pas que la zone interdite, mais au total 64 districts répartis dans 12 régions d’Ukraine, soit 2.310.000 habitants, sont concernés par cette pollution à des degrés divers. La zone II (la plus contaminée après la zone interdite) concerne 10 districts et 9.984 habitants, la zone III (zone suivante en termes de contamination) concerne 35 districts et 639.614 habitants. Pour prendre un exemple concret, dans le district d’Ivankiv, en zone III

, un projet de ferme maraîchère de 100 hectares pour la production de fraise n’a pu voir le jour, les analyses de sol révélant que celui-ci était trop contaminé pour une exploitation agricole. 

Étant équipé d’un compteur Geiger, nous avons pu faire les constats suivants qui n’ont que peu de valeur scientifique mais permettent d’illustrer le rapport entre exposition externe et distribution de radioéléments. Dans la ville de Tchernobyl, le niveau mesuré est de l’ordre de 1,6 à 3,2 μsv/heure, soit 10 fois ce qui est mesurable à Clermont-Ferrand et équivalent à ce qui est reçu lors du voyage en avion. Près de la centrale, le niveau d’exposition atteint 16 à 28
 μsv
/heure, avec de fortes variations évoquant plus l’existence de dépôt au niveau du sol qu’une source unique issue de l’actuel sarcophage. Lors de la visite de la ville de Pripiat, sur une place décontaminée, nous avons pu mesurer une radioactivité de 1,8 μsv/heure sur le goudron mais qui atteint 6,8 μsv/heure sur une plaque de mousse d’environ 80cm de diamètre (soit 3,8 fois plus). Sur un jeune pin, mesurant 30cm de haut, sis en bord de place, avec au pied la même activité que sur la place, la radioactivité atteint 5,4 μsv/heure (soit 3 fois plus), alors que la masse des aiguilles de pin est très faible.

Ces exemples ne servent pas de démonstration scientifique mais visent à illustrer le fait que nous n’en sommes qu’au début des problèmes de santé liés à la catastrophe de Tchernobyl, que le risque d’exposition interne par ingestion restera longtemps présent, ne serait-ce que parce que la plupart des radioéléments actuellement présents ont une période longue (de 28 ans à beaucoup plus) et sont disséminés sur une surface trop importante pour envisager toute évacuation de masse d’une telle ampleur. La connaissance de leur bio concentration dans la chaîne alimentaire tout comme de leur bio accumulation sont des facteurs clefs de protection des populations qui resteront exposées au moins pour les 250 ans à venir (soit 10 périodes).


Le Projet porté par le centre Ecologie et santé
Le contexte de cette visite est lié au projet « Modèle intégré de système de vie dans un territoire contaminé » qui est porté par le centre de coordination et d’analyse écologie et santé, sous la direction du Pr Youri Bandajevsky qui a toutes les compétences nécessaires pour le mener. Ce projet est composé de 15 axes pouvant être regroupées suivant 4 dimensions (cf. annexe II) :

A) une dimension de connaissance et d’information, regroupant l’étude des situations environnementales et démographiques (axe 1), des prévisions relatives aux effets sanitaires à long terme (axe 2), l’information de l’opinion publique (axe 3) et des populations vivant en zone contaminée (axe 4), formation de spécialistes (axe 15),

B) une prise en charge des personnes malades avec la reconstruction de l’hôpital d’Ivankiv (axe 5.1) et la réhabilitation du centre de réadaptation pour les liquidateurs (axe5.2), la production de nourriture destinée aux personnes exposées de façon chronique (axe 9) et le développement d’adsorbants et de chélateurs de radionucléides (axe 11),

C) une prise en charge des populations vivant dans des zones contaminées, avec le développement de technologies de production de nourritures non contaminées (axes 6 et 10), l’approvisionnement en complément des populations en nourriture non contaminée (axe 7), la protection maternelle et infantile en zone contaminée (axe 8),

D) un axe social et sociétal, comportant la création d’emplois en zone contaminée (axe 12), actions socio culturelles (axe 13), actions de coopération (axe 14).

Les zones contaminées sont entendues comme les zones ayant une pollution radioactive à des taux autorisant l’habitat selon la loi ukrainienne. Compte tenu de leurs superficies et du nombre de personnes concernées, l’évacuation de ces zones n’apparaît pas envisageable, notamment du fait de la situation socio-économique difficile de l’Ukraine.

Il est prévu, dans un premier temps, qu’une grande partie du projet soit réalisé sur le district d’Ivankiv. Ce district est l’un des cinq parmi les plus concernés par la pollution radioactive. Parmi ces districts, il est le plus proche de la ville de Kiev puisqu’il se situe dans la région de Kiev à 81km par la route, au nord. Cette focalisation initiale vise à en faire une zone pilote pour la prise en charge de population vivant en zone contaminée. Le modèle qui sera construit à Ivankiv pourra être développé dans d’autres zones contaminées d’Ukraine, du Bélarus, de Russie ou du Japon (un contact a été pris entre scientifiques japonais et ukrainiens – dont le Pr. Youri Bandajevsky- à ce sujet).
L’un des points essentiels du projet est que si ces axes sont relativement indépendants les uns des autres, et peuvent relever de sources de financement différentes, le projet n’a de sens que s’il reste coordonné et s’il garde sa cohérence globale. Il y a un risque important que son saucissonnage se traduise par une perte d’efficacité. Ainsi, reconstruire l’hôpital d’Ivankiv n’a de sens que si la contamination alimentaire cesse et si la population peut trouver du travail, ces points étant notamment une demande forte du président du district d’Ivankiv. Il est primordial que tout financement comporte, ainsi qu’il est d’usage en France, une part (de 10 à 15%) réservée à sa coordination, par le Centre Ecologie et Santé.

Lors de la visite, il a été permis de constater que ce projet porté par le Pr. Youri Bandajevsky, bénéficie de nombreux appuis en Ukraine, tant auprès des autorités administratives (de la région de Kiev et plus encore du district d’Ivankiv) que scientifiques et médicales (médecins de l’hôpital d’Ivankiv, instituts académiques Shupik, Marzieyev, et d’une façon notable de la part du président de l’Académie de Médecine d’Ukraine). Compte tenu de l’état des financements publics en Ukraine, d’une part, et de l’ampleur des besoins et leur augmentation au cours du temps, ces appuis ne sont pas suffisants pour le faire émerger sans soutien d’autres pays, d’autres institutions, ou d’autres collectivités territoriales. Le projet constitue un modèle de prise en charge des populations vivant en zone radio contaminée et aborde un ensemble cohérent et complet des dimensions de cette prise en charge. L’intérêt qu’il y a à le soutenir tient aussi à l’apprentissage, tant technique que scientifique qu’il permet, pour les partenaires de ce projet, en dehors de l’Ukraine.
Le projet porté par le centre Ecologie et Santé a fait l‘objet de deux votes successifs du Parlement Européen en vue d’un appui financier. Mais lors de la visite, il n’a pas été possible de déterminer avec précision ce qui relevait du financement européen, du fait des incertitudes provenant de l’Union Européenne. 
L’un des aspects de la mission était de voir comment une ou des régions françaises pourraient y être associées. L’intérêt de la collaboration est établi : cela permettra d’acquérir des compétences rares et utiles en cas de récidive d’un accident majeur, que cet accident concerne le fonctionnement de centrales nucléaires ou la gestion des déchets. Le projet est appuyé localement et il est valide, sous réserve d’obtenir les financements adéquats. Il n’appartient pas aux rapporteurs de déterminer la nature des montages financiers à mettre en œuvre : coopération scientifique, jumelage, parrainage… Nous avons  isolé un certain nombre de recommandations (cf. infra) dont beaucoup sont orientées sur des partenariats scientifiques dans le cadre, par exemple, de co tutorats de thèses de sciences, mais d’autres formes d’appui financier peuvent et doivent être trouvées.

Quel que soit le cadre du financement, le projet, parce qu’englobant toutes les problématiques, est trop vaste pour être financé en l’état. Il est donc important que chaque axe du projet soit doté d’une relative autonomie, c’est-à-dire doté:

· d’un budget prévisionnel propre, identifiant des sections d’investissement et de fonctionnement, 
· d’un porteur de projet, 
· d’un échéancier comportant les différentes phases de développement. 
Comme il a été précisé précédemment, afin d’éviter la perte d’efficacité lié à un saucissonnage du projet, il est important qu’une partie de chaque financement (par exemple 15%) de chaque axe financé contribue à la coordination du projet, via le centre Ecologie et Santé, qui est la seule structure à même de le faire.

Recommandations

Les recommandations faites à l’issue de cette visite portent sur l’accès aux soins, les recommandations concernant la recherche scientifique et les collaborations scientifiques avec les instituts et académie identifiés lors de la visite.

Elles sont déterminées par ce qui a été vu et les personnes rencontrées. Elles se situent en appui du projet porté par le Centre Ecologie et Santé, dont la visite a permis d’apprécier la pertinence et l’inscription dans le contexte Ukrainien. La focalisation d’une partie du projet sur le district d’Ivankiv tient au fait que c’est à la fois le secteur le plus contaminé et où vit une population nombreuse et que c’est le secteur le plus proche de Kiev. Ce district peut servir de district modèle aux autres secteurs contaminés, mais il ne résume pas à lui seul la totalité des problèmes existant en Ukraine suite à la catastrophe de Tchernobyl. 

Le projet de « modèle intégré de système de vie dans un territoire contaminé » porté par le centre « écologie et santé », tel qu’il nous a été exposé, repose sur la capacité à mobiliser des données et des connaissances exceptionnelles. Il donne une vision crédible, cohérente, d’une prise en charge globale, soutenue par des institutions administratives et scientifiques ukrainiennes, ce qui est d’autant plus remarquable que son porteur, le Pr. Youri Bandajevsky, n’est pas ukrainien, mais bélarusse. Le modèle de radioprotection des populations exposées qu’il propose, s’il s’inscrit dans un territoire donné, permettra les acquisitions de connaissances et de compétences utiles aux autres populations exposées, en Ukraine, au Bélarus, en Russie et, maintenant, au Japon.

Nos recommandations n’ont de sens que dans le cadre global  du projet. Un saucissonnage trop prononcé risquerait de lui faire perdre sa cohérence, ce qui remettrait en cause son efficacité.

Recommandations concernant l’accès aux soins

La disparition de l’Union Soviétique et la crise économique ayant sévi en Ukraine lors des années 90 ont laissé les structures de soins particulièrement démunies, alors même qu’elles devaient faire face à un accroissement des besoins en lien avec l’exposition interne aux radionucléides : pathologies cancéreuses, cardiovasculaires, cataractes, infertilité (80% des femmes du district d’Ivankiv souhaitant une grossesse feraient l’objet d’une assistance médicale à la procréation, d’après le médecin directeur de l’hôpital de ce district),… La population est pauvre, la protection sociale faible, et cette population ne peut payer les soins dont elle a besoin, ce qui rend encore plus indispensable la remise à niveau des hôpitaux publics des districts exposés et la réouverture de centre de soins de suite et réadaptation pour, notamment les liquidateurs atteints de pathologie chroniques, essentiellement cardiaques (90.000 liquidateurs étant intervenus sur la centrale, 600.000 sur l’ensemble du secteur aujourd’hui interdit), dont une grande partie vit en Ukraine.

Construction d’un nouvel hôpital à Ivankiv

L’hôpital d’Ivankiv est un hôpital de 300 lits comportant une activité médicale (notamment cardiologie, diabéto-endocrinologie, maladies infectieuses et soins intensifs), chirurgicale (traumatologie, chirurgie digestive, urologique, neurotraumatologie, …), obstétricale (300 accouchements par an) et pédiatrique (25 lits). Il dessert une population de 35.000 habitants qui est une des plus pauvres d’Ukraine et sert de premier recours aux 3.500 travailleurs qui interviennent quotidiennement dans la zone interdite de Tchernobyl, pour en assurer la sécurisation ou la construction de la nouvelle arche sur le réacteur n°4 (celui qui a explosé).

Ni les locaux, ni les matériels médicaux et infirmiers ne correspondent à quelque norme médicale que ce soit. En cas de besoin, il ne peut même pas organiser le transfert de ses patients sur Kiev qui est l’hôpital régional de recours. Lors de la visite, l’hôpital était à peu près occupé aux ¾, ce qui amenait à mettre 4 à 8 malades dans les pièces sous-dimensionnées encore en état de recevoir des patients. Le manque de meubles amène à utiliser des lits hors d’usage pour le rangement des biens personnels des patients. Les sols et les murs sont dans un tel état de dégradation qu’ils ne peuvent permettre une désinfection minimale des locaux. La maternité a eu droit à une façade repeinte mais c’est le seul endroit où la décrépitude extérieure n’est pas patente. 

L’hôpital ne peut être réhabilité : la seule possibilité est une reconstruction totale. Dans ce cadre, le souhait du médecin directeur est de réduire le nombre de lits à environ 200 lits dont 20 de pédiatrie, afin de tenir compte des équipes médicales et infirmières dont elle dispose. Cette réduction de lits apparaît cohérente avec ce qui a été constaté lors de la visite et les besoins annoncés de la population en tenant compte à la fois de la modernisation de ces lits et de l’excès de morbidité de la population d’Ivankiv, liée aux conséquences de la catastrophe.    

La reconstruction de l’hôpital d’Ivankiv est la première priorité 

Réhabilitation du centre de réhabilitation des liquidateurs de Kiev

La visite des locaux a permis de constater que l’équipement est avant tout celui d’un centre de réadaptation fonctionnelle orienté notamment sur la rééducation cardiovasculaire. Lors de son fonctionnement, il permettait d’accueillir 300 à 350 patients en même temps. Il a également comporté une activité ambulatoire. Les locaux sont fortement dégradés mais une réhabilitation in situ est envisageable. Le budget estimé pour la réhabilitation du centre est de 5 millions d’euros.

La localisation proche de Kiev et en bordure de forêt en fait un lieu favorable pour la mise en place d’un centre à l’échelon national ukrainien. 

Compte tenu de la forte prévalence des pathologies cardiovasculaires chez les enfants et adolescents exposés à la pollution par les radio éléments, prévalence illustrée par des exemples fournis par les personnes rencontrées, ce centre pourrait également être un lieu de diagnostic, de prise en charge, voire de rééducation pour ces enfants.

Toutefois, une partie des thérapies mises en œuvre lorsque le centre fonctionnait relève de pratiques proches du thermalisme qui nécessitent une évaluation aux normes actuelles de l’évaluation des pratiques médicales.   

Un objectif important de la réouverture du centre de réhabilitation est la reconstitution des équipes soignantes et de recherche qui y ont exercé après l’accident de Tchernobyl. Elles ont en effet été confrontées à une situation exceptionnelle dans l’histoire de la médecine : délivrer des soins, recueillir des informations, comprendre les mécanismes conduisant aux pathologies, adapter des traitements à des malades victimes de la contamination interne par des radio éléments artificiels, Ces équipes se sont dispersées dans différentes structures médicales ukrainiennes à la fermeture du centre. L’expérience qu’elles ont acquise apparaît pouvoir être remobilisée si le centre est capable de leur refaire une offre d’emploi dans les années qui viennent. 

La situation actuelle en Ukraine est que les lois votées pour protéger les liquidateurs (soins et médicaments gratuits, accès privilégié au logement) ne sont de fait pas appliquées (allocations et taux de couverture inexistant ou trop médiocres pour permettre un accès aux soins).

Dans ce contexte, la priorité doit être donnée à la construction d’un nouvel hôpital à Ivankiv et au démarrage du centre « Ecologie et Santé », à même niveau, avant la réhabilitation du centre. 

Recommandations concernant les activités scientifiques

Le centre « Ecologie et Santé » va collecter des données de première importance pour comprendre l’effet d’un accident nucléaire sur les populations. Ces données ne peuvent être collectées nulle part ailleurs. La présentation des données faites par les personnes devant intervenir dans le centre montre qu’elles gagneraient à être analysées suivant les normes internationales actuelles (standardisation, modélisation, définition des plans de sondage,…). Par ailleurs, ces données sont potentiellement très nombreuses et concernent des domaines scientifiques différents : données épidémiologiques, analyse environnementale (sols et eaux), données d’alimentation des populations et analyse des chaines alimentaires. Le travail de ces données nécessite le recours à de nombreux outils de modélisation, de cartographie et de suivi de cohorte. Le centre aura besoin de s’appuyer sur une maîtrise de ces techniques qu’il ne peut trouver seul en interne et sur des ressources informatiques permettant des calculs à grande échelle répartis sur plusieurs opérateurs avec une sécurisation maximale (incluant des systèmes de duplication) afin d’éviter tout piratage. Le recours à la technologie des grilles informatiques, déjà présente en Ukraine dans d’autres domaines, paraît ici impératif. La région Rhône-Alpes est par la présence du Centre de Calculs de l’IN2P3 à Lyon, le centre de gravité technique de la grille de production nationale française. Le laboratoire CREATIS coordonne les activités biomédicales sur la grille en France et en Europe. Le prochain congrès de la fédération des Initiatives de Grilles Nationales Européennes se déroulera à Lyon du 19 au 23 Septembre 2011 et rassemblera de 5 à 600 experts du monde entier.

Collaboration avec l’académie des sciences médicales d’Ukraine et l’institut Marzeiev

L’accueil à l’Institut Marzieyev a été très favorable, celui-ci étant nettement favorable au projet de centre écologie et santé. Cet Institut est également intéressé au développement de grille informatique. La discussion a permis de dégager des pistes de collaboration tripartites entre centre, institut et régions françaises :

· Radioactivité et environnement 

· agronomie sur des sols contaminés

· décontamination des individus

· radioprotection individuelle et collective

· formation continue des professionnels de santé (également abordée avec l’Institut Shupik)

· conséquences psychosociales d’un accident nucléaire

· applications biomédicales sur grille informatique
Identification d’un coordonnateur/médiateur français

Le projet de centre « Ecologie et santé » est porté en Ukraine par Youri Bandajevsky. Dans l’optique d’un engagement des régions françaises dans un partenariat à long terme avec le centre, il est important que les financeurs français puissent s’appuyer sur une équipe réduite, dotée de moyens dédiés et connaissant les besoins administratifs en France et dans l’union européenne et qui pourra jouer le rôle de médiateur avec la partie ukrainienne. 

Développement de collaborations scientifiques entre partenaires scientifiques ukrainiens et français, via  le centre « Ecologie et Santé »

L’analyse du projet de centre Ecologie et Santé permet d’identifier plusieurs axes de collaboration avec des laboratoires et équipes françaises qui peuvent être appuyés par des régions françaises ou d’autres collectivités territoriales. Ces axes peuvent concerner différents partenaires ukrainiens, en appui du centre « Écologie et Santé », notamment les instituts académiques Shupik et Marzieyev. Un principe simple de mise en œuvre serait de les développer autour de thèses de sciences qui seraient réalisées en codirection par une équipe scientifique française et une équipe scientifique ukrainienne. Il s’agit notamment de : 

· Mesure non-invasive des doses absorbées par les organes 
· Modélisation du dépôt des radioéléments en cas d’accident nucléaire dans une région française – définition des prépositionnements pour le matériel de protection des populations Apprentissage de la gestion de catastrophe nucléaire

· Pharmacocinétique et bioaccumulation du radiocésium et du strontium dans le corps humain

· Connaissance des mécanismes de bioconcentration des radionucléides dans l’environnement et dans la chaîne alimentaire

· Effet du radiocésium sur le système immunitaire 

· Effet du radiocésium sur le système mitochondrial 

· Radiocontamination et infertilité féminine

· Chélation du radiocésium et du strontium
· Stratégie de décontamination des sols et de l’environnement

· Production d’alimentation saine en zone contaminée

· Standardisation des données épidémiologiques

· Comparaison de l’impact de Tchernobyl dans les différents pays européens

· Cartographie et modélisation d’exposition

La mise en place de formation continue des professionnels de santé pour la prise en charge des populations contaminées n’est pas directement un sujet de thèse (où alors il en faudrait plusieurs relevant des théories de formation continue compte tenu de la diversité des sujets et des professionnels). Par contre, cela constituerait des développements de partenariat rapides à mettre en œuvre, autour de référentiels, d’enseignement à distance,…, qui seraient aussi bien destinés aux professionnels ukrainiens que français.

Dans l’ensemble, afin d’éviter l’éparpillement des projets, de maintenir un niveau scientifique de qualité et d’en favoriser la publication scientifique, ceux-ci doivent faire l’objet d’un contrôle par un comité scientifique franco-ukrainiens à établir et à doter d’un minimum de moyens (secrétariat, vacations de présence,…), afin que son rôle soit réel.

Une brève fiche descriptive des sujets précédemment listés est proposée en annexe III. 

Recommandations concernant les programmes sociétaux
L’un des points importants du projet Ecologie et santé est de tenter de répondre à la question du développement social et économique des populations vivant dans des territoires contaminés, dans la mesure où leur évacuation n’est pas envisageable. Cette question est d’autant plus cruciale que la situation économique de l’Ukraine est mauvaise, alors que son potentiel de développement économique est réel, même dans les secteurs contaminés actuellement habités. 

Si l’on considère comme des préalables la résolution des problèmes d’accès aux soins et la mise en place de programmes scientifiques afin d’évaluer la sécurité des actions entreprises et leur efficacité, il reste de nombreux projets de développement qui pourraient être mis en place ne partenariat avec des régions et collectivités territoriales françaises. Les régions et collectivités territoriales ne joueraient pas le rôle de co-investisseur, mais pourraient mettre en relation des personnes, entreprises ou coopératives susceptibles d’être associés à des projets de développement économique. Ainsi, lors de la visite du district d’Ivankiv, nous avons été informés d’un projet ukrainien de production d’électricité par méthanisation de la biomasse. Cette méthanisation a comme intérêt (à vérifier dans les faits) de sédimenter les radionucléides de sorte à les récupérer et contribuer à la dépollution des sols en utilisant leur capacité à se concentrer dans les végétaux. D’après les données qui nous ont été présentés, cette centrale permettrait de développer des cultures hors sol, en zone contaminée, sous serre, sur une surface de 23 hectares par récupération de la chaleur produite. Ce projet est actuellement à la recherche de partenaires financiers et techniques. Les régions et collectivités territoriales pourraient donc constituer une bourse de rencontre entre acteurs économiques et d’échange de pratiques. Il s’agit à la fois de répondre à des demandes immédiates, pour des projets en cours de réalisation, mais aussi de créer des partenariats de coopérations économiques et associatives de long terme, notamment en favorisant des structures alternatives de production peu connues en Ukraine : productions « bio », développement de sociétés coopératives de productions,…

 Des programmes de même nature pourraient être développés en direction d’autres domaines sociaux tels que l’information du grand public, l’éducation des populations, la formation continue des personnels de santé,…
Rapport remis par les rédacteurs le 29 septembre 2011, dans le cadre d’une mission financée par la région Rhône-Alpes



	Synthèse

Les régions et collectivités territoriales doivent s’investir en appuyant le projet de centre international d’Ecologie et Santé d’Ukraine, afin d’aider les populations qui souffrent actuellement des conséquences à très long terme de la catastrophe de Tchernobyl et de se doter des connaissances nécessaires dans l’éventualité d’une catastrophe de nature similaire sur leurs propres territoires. 

Le projet intègre 10 grandes propositions :

- création d’une carte actualisée et exacte de la contamination radioactive,

- mise en place d’une nutrition saine, préventive et équilibrée,

- Information du public,

- restauration d’une filière de soins adaptée à l’épidémiologie de la situation, avec la reconstruction d’un centre hospitalier moderne à Ivankiv et la réouverture du centre de réadaptation des liquidateurs à Kiev,

- acquisition de connaissances et centralisations des connaissances existantes sur l’épidémiologie de l’exposition chronique aux radio nucléides et sur les traitements de l’intoxication chronique

-développement de programmes de réadaptation pour les enfants contaminés

-programmes de protection maternelles et infantiles

- développement de programmes de production d’aliments sains en zone contaminée

- actions socio culturelles en direction des populations vivant en zones contaminées

-acquisition de connaissances en vue de la gestion à court et moyen terme d’une catastrophe nucléaire.

S’associer aux expériences et projets en cours est une occasion unique d’acquérir des savoirs et des compétences qui font défaut et d’anticiper les risques liés à une crise majeure. Cette association doit débuter rapidement et ne nécessite pas impérativement des moyens importants. Dans l’immédiat, elle peut être en grande partie résolue par des outils simples et existants, appuyés par des programmes de coopération décentralisée, dont par exemple : 

- coopération inter hospitalière pour les questions d’accès aux soins, 

- bourses de recherche doctorales pour les aspects scientifiques exposés en annexe III, 

- mises en relation de partenaires économiques, agricoles et associatifs pour ce qui relève des questions sociétales et de développement économique,

Cette mise en œuvre suppose une double coordination :

- en Ukraine, par le financement du centre Ecologie et Santé, par exemple par un reversement d’une petite partie (10 à 15 % par exemple) des sommes allouées à chaque projet au centre, ce qui permet d’assurer la coordination locale des actions la mise en place d’une collecte des données et d’une évaluation globale des actions,
- par une coordination des offres provenant des différentes collectivités territoriales françaises, coordination qui doit être fait en France, par exemple par une plateforme mutualisée. Cette plateforme serait également en charge d’évaluer la réalisation des différents programmes en cours et d’éclairer les politiques des collectivités territoriales dans leur ensemble.



Annexe I : programme de la visite effectuée du 05 au 08 juin 2011

[image: image1.emf]
[image: image2.emf]

Annexe II : descriptif du projet de modèle intégré de système de vie dans un territoire contaminé porté par le centre Écologie et Santé
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Annexe III : description des sujets de recherche proposés pour une collaboration avec le centre Ecologie et Santé

Mesure non-invasive des doses absorbées par les organes 

Enjeu : être capable de mesurer la dose absorbée par les organes des habitants des régions contaminées lors du suivi médical 

Difficultés : le Césium émet à 600 KeV, énergie trop élevée pour les équipements de scintigraphie standards

Sujet de thèse : développer un équipement d’imagerie pour reconstruire la dose absorbée par les organes – extension à un système mobile comparable aux camions de radiologie

Partenaire : Centre Ecologie et Santé (cahier des charges – expérimentation sur victimes) - labo de physique (IN2P3) 

Modélisation du dépôt des radioéléments en cas d’accident nucléaire dans une région française – définition des prépositionnements pour le matériel de protection des populations – apprentissage de la gestion d’une catastrophe nucléaire
Enjeu : fournir aux autorités une aide à la décision en cas d’accident – définir les prépositionnements pour les masques, l’iode et tout le matériel de protection des populations

Difficultés : approche pluridisciplinaire indispensable  (météorologie, physique des réacteurs, géographie, hydrogéologie) – simulation très complexe et très gourmande en CPU – mise en place d’un système indépendant du lieu de l’accident et opérationnel en cas de grave crise énergétique

Sujet de thèse : modélisation pluridisciplinaire – validation sur les données expérimentales à Tchernobyl et à Fukushima – application à différents scenarii pour optimiser les prépositionnements

Partenaire : Centre Ecologie et Santé (retour d’expérience de gestion de la catastrophe, données de cartographie détaillée du dépôt des radioéléments), santé publique, sociologie des catastrophes, sciences dures (informatique, sciences de la terre, physique)

Pharmacocinétique et bioaccumulation du radiocésium et du strontium dans le corps humain
Enjeu : connaissances à acquérir sur la pharmacocinétique, la bioaccumulation dans le corps humain du radiocésium et du strontium. Comment faire le lien entre les doses fixées par les organes et l’alimentation, le mode de vie ?

Difficultés : Tout le programme expérimental doit se faire en Ukraine. Il faut donc fournir les outils de collecte des données en Ukraine. Ces données sont très sensibles au parasitage et seront très probablement source de controverse. Les techniques d’imagerie moléculaire sont très pertinentes à condition qu’elles soient adaptées aux isotopes du Radiocésium et du strontium.

Sujet de thèse : analyse de données expérimentales de pharmacocinétique et bioaccumulation dans la chaine alimentaire– modélisation - 

Partenaire : Centre Ecologie et Santé  Institut Marzieyev - Nutrition santé (INRA-INSERM, CRNH)
Connaissance des mécanismes de bioconcentration des radionucléides dans l’environnement et dans la chaîne alimentaire
Enjeu : L’étude des pollutions par le mercure, le DDT ou les PCB a mis en avant le rôle crucial de leur bioconcentration tout au long de la chaîne alimentaire. Il est couramment dit que les radionucléides se comportent comme des métaux lourds, mais des connaissances restent à acquérir sur la cinétique environnementale des radionucléides (principalement césium et strontium) et de leur la bioconcentration dans la chaine. Quelles sont les points clefs de mesure de l’exposition des populations par ingestats ?

Difficultés : Tout le programme expérimental doit se faire en Ukraine. Il faut donc fournir les outils de collecte des données en Ukraine. Ces données sont très sensibles au parasitage et seront très probablement source de controverse. Les techniques d’imagerie moléculaire sont très pertinentes à condition qu’elles soient adaptées aux isotopes du césium et du strontium.

Sujet de thèse : analyse de données expérimentales de bioconcentration dans la chaine alimentaire– modélisation - 

Partenaire : Centre Ecologie et Santé - Nutrition santé (INRA-INSERM CRNH)

Effet du radiocésium sur le système immunitaire

Enjeu : impact du radiocésium sur le métabolisme cellulaire du système immunitaire

Difficultés : Tout le programme expérimental doit se faire en Ukraine. Choix du modèle animal le plus pertinent. 

Sujet de thèse : impact du radiocésium sur le métabolisme cellulaire du système immunitaire – analyse de données expérimentales et modélisation

Partenaire : Centre Ecologie et Santé (collecte et mise à disposition de données expérimentales) – Laboratoire français (INSERM - INRA)

Effet du radiocésium sur le système énergétique mitochondrial
Enjeu : une partie de l’impact du radiocésium sur le métabolisme cellulaire serait lié à son atteinte du système mitochondrial système immunitaire

Difficultés : Tout le programme expérimental doit se faire en Ukraine. Choix du modèle animal le plus pertinent. 

Sujet de thèse : impact du radiocésium sur le métabolisme mitochondrial – analyse de données expérimentales et modélisation

Partenaire : Centre Ecologie et Santé (collecte et mise à disposition de données expérimentales) – Laboratoire français (INSERM, INRA, CNRS).
Radiocontamination et fertilité féminine
Enjeu : de nombreuses données épidémiologiques en Biélorussie et Ukraine vont dans le sens d’une forte augmentation de l’infertilité féminine en fonction du niveau d’exposition. Les données concernant les taux de malformations congénitales vont dans le même sens. Ces données rejoignent la perception qu’ont les médecins travaillant en zone contaminées sur l’excès de prévalence des problèmes de fertilité chez les jeunes femmes. Il est nécessaire d’approfondir les données existantes et de contrôler l’existence de facteurs de confusion.
Difficultés : Tout le programme expérimental doit se faire en Ukraine et associe des travaux sur les femmes et sur des animaux, avec choix du modèle animal le plus pertinent. 

Sujet de thèse : impact du radiocésium sur la fertilité féminine, en associant deux thèses, une en médecine humaine, l’autre en médecin vétérinaire.
Partenaire : Centre Ecologie et Santé (collecte et mise à disposition de données expérimentales) – Laboratoire français (INSERM, INRA, CNRS), équipe de santé publique et périnatalité, registre de malformations congénitales, centre de PMA.
Chélation du radiocésium et du strontium

Enjeu : identifier de nouveau chélateurs. Il n’y a pas aujourd’hui de stratégie définie pour une personne ayant été intoxiquée par ces radioéléments. Les effets de l’adsorbtion digestive de radio éléments (par exemple par la pectine) ne reposent pas sur un niveau de preuve suffisant pour en développer l’usage. Les effet de l’absorption de potassium comme compétiteur du césium tout comme le rôle et place des adsorbants sont à évaluer. La recherche de chélateur spécifique peut permettre de savoir comment décontaminer rapidement un sujet intoxiqué de façon chronique ?
Difficultés : créer un modèle de pharmacocinétique – expérimentation sur modèle animal

Sujet de thèse : chélation du radiocésium et du strontium et rôle des adsorbants
Partenaires : Centre Ecologie et Santé (chélation collecte et mise à disposition de données expérimentales) – Laboratoire français (INSERM - INRA)

Stratégie de décontamination des sols et de l’environnement
Enjeu : compte tenu des périodes des principaux radio éléments (environ 30 ans pour le césium 137 et le strontium 90) et des risques de bio concentration dans la chaîne alimentaire, leur présence dans le sol et leur migration via le ruissellement ou l’infiltration dans le sol, font de la décontamination des sols un enjeu important. La plupart des modalités de décontamination est de nature passive (enlèvement de terres contaminées) et posent le problème du stockage de grands volumes de terre. Des stratégies actives (utilisation de l’accumulation par la biomasse) peuvent également être tentées. 

Difficultés : les processus de décontamination ne doivent pas se traduire par une dispersion nouvelle de radio éléments (lors du transport, du stockage,…). Le travail doit se faire de façon appliquée en Ukraine et suppose de mobiliser de nombreux moyens de contrôle.

Sujet de thèse : analyse des techniques actives de décontamination par la biomasse (avec usage éventuel pour des centrales électriques à biomasse et/ou le chaffage de serres)

Partenaires : Centre Ecologie et Santé, porteurs de projets de centrale électrique à biomasse, INSERM, INRA, CNRS, santé publique
Production d’alimentation saine en zone contaminée
Enjeu : Compte tenu de l’importance des populations vivant en zone plus ou moins contaminée (plus de 2 millions 300.000 personnes) et dont l’évacuation n’est pas envisageable, il est important de leur permettre de trouver des activités économiques et des moyens de se nourrir. La tentative de ferme maraîchère dans la sone d’Ivankiv, rejeté du fait d’une présence excessive de césium dans le sol est une illustration des difficultés que rencontre les populations vivant en zone même jugée peu contaminée. La production d’aliments sains, notamment hors sol et sous serre (en la couplant avec les projets de centrales électriques à biomasse) serait une façon de répondre à cet enjeu.

Difficultés : Le projet doit s’inscrire dans ce qui est actuellement projeté, notamment dans le district d’Ivankiv, et suppose d’avoir des partenaires agricoles et industriels capable de s’y engager. La plupart des documents existants sont en langue du pays.

Sujet de thèse : étude des modalités de production hors sol en zone contaminée et des qualités sanitaires des produits agricoles finaux. 

Partenaires : Centre Ecologie et Santé partenaires industriels et agricoles ukrainiens (notamment le consortium « green power »), INRA, santé publique
Centralisation et standardisation des données épidémiologiques
Enjeu : les données sur les conséquences sanitaires de Tchernobyl sont nombreuses et n’apparaissent que rarement sous forme de sommes des données disponibles. Beaucoup des données présentées ne sont pas standardisées, ce qui limite leur interprétation quand il s’agit de pathologies non pathognomoniques de la contamination par radionucléides (pathologie cardiovasculaire, infertilité,…) où d’autres facteurs interviennent (âge, sex-ratio,…). Il faudrait pouvoir disposer de données standardisées, homogénéisées, à l’exemple des donnes sur la santé observée réalisées par les observatoires régionaux de la santé en France.

Difficultés : une grande partie des travaux ont été publiés dans les langues natales des pays concernés et il sera nécessaire de faire converger des recueils hétérogènes de données.

Sujet de thèse : le travail pourrait débuter en master (création d’un logiciel de standardisation de données sur population type européenne utilisable en russe et ukrainien, réalisation d’un premier tableau de bord de la santé observée), et se poursuivre sur une thèse visant à se doter d’un tableau global de santé observé, facilement réactualisable, à partir de toutes les sources de données existantes.

Partenaires : Centre Ecologie et Santé (collecte des données en Ukraine, Russie et Biélorussie), INSERM, Observatoire régional de la santé, santé publique
Comparaison de l’impact de Tchernobyl dans les différent pays européens
Enjeu : les conséquences de Tchernobyl ont fait l’objet d’un grand nombre d’études dans tous les pays touchés par les retombées, c’est-à-dire pratiquement tous les pays européens. Or, les résultats épidémiologiques montrent des différences notables que l’on peine à relier à une explication commune (existence d’une pollution par radio césium dans les années 1960 en Polésie, région partagée entre l’Ukraine, la Biélorussie et la Russie et où ont eu lieu les principales retombées de la catastrophe de Tchernobyl, défaillance des modalités de contrôle alimentaire, différence de fonctionnement des systèmes de santé,…).  Ces résultats doivent être analysés et comparés pour comprendre l’impact global de la catastrophe de Tchernobyl et mettre en relief certaines spécificités des populations ukrainiennes, russes et biélorusses.

Difficultés : une grande partie des travaux ont été publiés dans les langues natales des pays concernés

Sujet de thèse : épidémiologie comparée des effets de la catastrophe de Tchernobyl 

Partenaires : Centre Ecologie et Santé (collecte des données en Ukraine et Biélorussie), INSERM, santé publique
Cartographie et modélisation d’exposition
Enjeu : les cartes de contamination ont besoin d’être remise à jour, notamment pour tenir compte de la pénétration de radioéléments dans le sol. Le rejet du projet de ferme maraîchère dans la zone d’Ivankiv illustre une certaine absence de données opérationnelles. De plus, elles ne permettent de modéliser correctement les facteurs d’exposition des populations et la part entre radionucléides issus de la catastrophe et la présence de radon dans certains secteurs , notamment dans l’eau d’alimentation lorsqu’elle est incorrectement surveillée.

Difficultés : une grande partie des travaux ont été publiés dans les langues natales des pays concernés. Il s’agit d’un travail de grande ampleur qui produira des quantités importantes de données avec un travail de modélisation « lourd » à la clef.

Sujet de thèse : cartographie des zones contaminées et modélisation des modalités d’exposition des populations contaminées. 

Partenaires : Centre Ecologie et Santé, autorités sanitaires ukrainiennes, INSERM, CNRS, modélisation, géographie, santé publique
�Ivankiv est en zone III ou en zone II ? 


�En fait, il y a d’une part le zonage selon la radioactivité et d’autre part le découpage administratif. D’après ce qu’a dit Leliak, la plupart du district d’Ivankiv est en zone II et le projet agricole était en zone II – sinon ils ne l’auraient pas proposé.


�Je n’ai pas vu plus de 16 microsv/heure


� C’est le niveau que j’ai eu en étant le pus proche de la barrière blanche, interdite à la photographie
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